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INTRODUCTION 
 
 

 

 

Le fonds du Franc-Lyonnais (sous-série 2 E), d’un volume de 3,4 mètres linéaires, couvre 
la période allant de 1361 à 1797. 

 

Historique. 

Le Franc-Lyonnais est un groupement de quatorze paroisses, situé aux confins des 
départements actuels de l’Ain et du Rhône, comprenant les localités suivantes : un tiers de Caluire (le 
Vernay), Civrieux, la Croix Rousse, Cuire, Fleurieu-sur-Saône, Fontaines-sur-Saône, Genay, Neuville 
et Vimy, Riottier, Rochetaillée, Saint-Bernard, Saint-Didier-sur-Formans, Saint-Jean-de-Thurigneux. 

Les habitants de ces paroisses sont exempts de tailles, aides, gabelles, du service de la 
milice et de toute imposition existant dans le royaume de France ; ils paient uniquement un don 
gratuit. Les habitants nomment un syndic général et un procureur syndic pour veiller à leurs intérêts.  

L’origine de ces privilèges remonte au début du XIIIe siècle, quand l’Église de Lyon a 
acquis d’Humbert de Thoire, seigneur de Villars, toutes ces paroisses qui se trouvent sur la rive gauche 
de la Saône. L’Église de Lyon leur accorde en janvier 1376 une charte de franchise, afin de se 
concilier l’appui des habitants dont elle a besoin contre les entreprises du seigneur de Beaujeu et du 
comte de Savoie. Mais, en 1398, à la faveur des troubles qui règnent dans le royaume de France, le 
comte de Savoie substitue sa protection à celle du roi de France. 

En 1476, les habitants de ces paroisses se mettent à nouveau sous la protection du roi de 
France, afin de les protéger des vexations des officiers du comte de Bresse. Louis XI confirme leurs 
franchises et, en 1525, François Ier reconnaît les privilèges des habitants du Franc-Lyonnais. 

 

Constitution du fonds. 

Le fonds du Franc-Lyonnais a été versé au dépôt d’archives de district en 1790. 

 

Historique du classement. 

Le répertoire du fonds du Franc-Lyonnais a été établi par Paul Cattin en 19691; il est 
précédé d’une bibliographie sur le sujet. Ce répertoire a été revu et mis en forme par Benoît Van 
Reeth, directeur des Archives départementales, en 2006. 

 

Description du fonds. 

Le fonds du Franc-Lyonnais se compose des subdivisions suivantes :  

• titres de privilèges ;  
• délimitations et bornages, atlas du Franc-Lyonnais ; 
• assemblées générales et élections de syndics ; 
• impositions levées comprenant les dons gratuits, la capitation et le vingtième et les 

tentatives de levées d’impôts indirects, et enfin l’impôt sur les successions levé par le 
syndic ; 

• milice, police et voirie ; 
                                                      

1 Voir 3 T 85 : George Guigue ne dresse pas d’état sommaire de la série F pour le rapport d’activité 1900. 
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• comptabilité ; 
• réparations des églises et presbytères ; 
• affaires ecclésiastiques ; 
• confréries de Neuville. 

 

Intérêt du fonds. 

Le fonds du Franc-Lyonnais est riche d’informations, principalement sur la gestion 
communautaire des plusieurs paroisses, aux confins du royaume de France et du comté puis duché de 
Savoie et enfin du royaume de Piémont-Sardaigne. De plus, ce fonds offre de nombreuses possibilités 
de recherche sur les réparations des églises et sur le fonctionnement des confréries de Neuville. 

 

Sources complémentaires. 

- Archives départementales du Rhône. 

• 1 B 31 : États généraux de 1789 : réclamations des habitants du Franc Lyonnais, des jurés 
priseurs, des greffiers, etc., touchant à la conservation de leurs privilèges. 

• BP 3627 : Franc-Lyonnais, don gratuit (1700-1744). 
• 9 C 15 : imposition des privilégiés et du Franc-Lyonnais (1788-1790). 
• 9 C 50 : Lyon et Franc-Lyonnais.- Assemblées particulières (1787-1788). 
• 10 G 1852 : Relations du chapitre Saint-Jean avec les seigneurs de Beaujeu, plantation des 

limites entre la Bresse et le Franc-Lyonnais (1746). 
• 10 G 1891 : Relations du chapitre Saint-Jean avec le duc de Savoie, exemption de subside pour le 

Franc-Lyonnais (1560). 
• 28 G 85 : fonds de la cure de Neuville, privilèges et droits honorifiques, exemption 

d’impôts en vertu du Franc-Lyonnais et paiement au roi des dîmes et du don gratuit 
(1591-1737). 

• 50 H : fonds des confréries. 
En règle générale, on aura intérêt à consulter également l’ensemble des sous-séries susceptibles de 
contenir des documents ayant trait à une ou plusieurs communes qui constituaient le Franc-Lyonnais. 

- Archives municipales de Lyon : DD 254. 

- Archives nationales : AD XVI 7A-8, KK 1114. 

- Bibliothèque du Palais des Arts : ms. 179 f°147. 

 

Sources imprimées. 

 

Recueil de titres et autres pièces authentiques concernant les privilèges du Franc-Lyonnais (…), 
Lyon, éd. Philibert Chabanne, 1716. 

 

 

Orientation bibliographique. 

 

ANGENIOL (Christine), Les notables ruraux dans le Franc-Lyonnais à la période de la Révolution. 
Mémoire de maîtrise d’histoire moderne, Lyon II, 1985. 

BATON (J.), Le Franc-Lyonnais – Neuville – L’archevêque aujourd’hui, Lyon, 1890. 

CARACO (Alain), Un pays et ses privilèges sous l'Ancien Régime : le Franc-Lyonnais Mémoire de 
maîtrise d'histoire moderne, Lyon II, 1983. Conservé à la Bibliothèque municipale 
de Lyon. 
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COCHARD, « Sur l’origine du Franc-Lyonnais », dans Archives historiques et statistiques du 
département du Rhône, t. 1, 1835, p. 20-35. 

DEBOMBOURG (G.), Histoire du Franc-Lyonnais, Trévoux, éd. J.-C. Damour, 1857. 

DU MESNIL (Révérend Edmond), Armorial historique de Bresse-Bugey, Dombes, Pays de Gex,, 
Valromey et Franc-Lyonnais, Lyon, 1872. 

GACON, Histoire de Bresse et du Bugey, à laquelle on a réuni celle du Pays de Gex, du Franc-
Lyonnais et de la Dombes, Bourg, 1825. 

GRAND (A.), La seigneurie de Cuire et la Croix-Rousse en Franc-Lyonnais, Lyon, éd. P. Legendre, 
1905. 

JOURNEL (J.), Notice sur le Franc-Lyonnais lue à la Société d’agriculture de Trévoux le 5 novembre 
1838, Lyon, éd. Louis Perrin, 1839. 

RONDOT (Natalis), « La monnaie de Vimy ou de Neuville dans le Lyonnais », dans La Revue 
numismatique, 1890. 

STEYERT (André), Nouvelle histoire de Lyon et des provinces de Lyonnais, Forez, Beaujolais, 
Franc-Lyonnais et Dombes, tome III : époque moderne, depuis la Renaissance 
jusqu’aux 100-Jours, Lyon, 1899. 
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RÉPERTOIRE 

 

2 E 1-13 Privilèges et titres. 

1556-1780 

2 E 1 Inventaires des titres du Franc Lyonnais, 1680-1780. 

2 E 2 Enquête de 1556 sur les bornes du Franc Lyonnais, suivie des 
lettres patentes d’Henri II (29 août 1556, copie). Vidimus par le 
garde des sceaux du bailliage de Mâcon (1566), 1556-1566. 

2 E 3 Lettres patentes de François II confirmant les privilèges accordés 
au Franc Lyonnais par Henri II (1559 ; copie, 1680). 

 Arrêt de la Cour des aides attestant que le Franc Lyonnais ne fait 
pas partie de la juridiction de Lyon (1559 ; copie, 1680). 

 Arrêt de la Cour des aides confirmant les lettres patentes de 
François II (1559 ; copie, 1699). 

 Consentement du général des finances pour l’enregistrement des 
lettres patentes de 1559 (1560 ; copie, 1680). 

 Sentence du sénéchal de Lyon portant enregistrement des lettres 
patentes de 1559 (1560), 1559-1560. 

2 E 4 Lettres patentes de Henri III déchargeant le Franc Lyonnais de 
l’imposition sur les clochers, 1574-1575. 

2 E 5 Lettres patentes de Henri III portant confirmation des privilèges 
(1577) ;. 

 Arrêt d’enregistrement par le Parlement (1581) ;. 

 Arrêt du Conseil d’État confirmant les privilèges et faisant 
défense aux élus et à la Cour des aides d’en connaître, mais 
attribuant cette connaissance au sénéchal de Lyon (13 mars 
1580) ;. 

 Rappel de la sentence du sénéchal de Lyon portant enregistrement 
des lettres patentes de 1559, du consentement du général des 
Finances par l’enregistrement de lettres patentes de 1559 et de 
l’arrêt de la Cour des aides concernant l’enregistrement de lettres 
patentes de 1556. 

2 E 6 Ordonnance du duc de Nemours, gouverneur du Lyonnais pour 
devancer la levée de don gratuit (1591) ; 

 Ordonnance du lieutenant particulier pour l’exécution de la 
précédente ordonnance (1591). 

2 E 7 Lettres patentes d’Henri IV portant confirmation des privilèges, 
1592. 

2 E 8 Lettres patentes de Louis XIII confirmant les privilèges (1622) et 
enregistrement au Parlement (1623) ; 

 Sentence des subdélégués des commissaires généraux déchargeant 
les habitants du Franc Lyonnais de la taxe pour vendre leur vin ; 

 Requête pour le maintien de l’exemption de la taille, 1622-1634. 
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2 E 9 Lettres patentes de Louis XIV confirmant les privilèges (1644) ; 
enregistrement au Parlement (1645) ; enregistrement au bureau 
des Finances de Lyon (1646) ; 

 Requête et enquête pour la décharge du droit d’avertissement 
(1645-1646) ; 

 Arrêt du Conseil d’État confirmant les privilèges et portant 
décharge de la taxe des eaux et fontaines (1696) ; ordonnance de 
l’intendant de Lyon pour l’exécution de cet arrêt (1696) ; 

 Arrêt du Conseil d’État ordonnant aux habitants de payer le 
sixième denier des acquisitions de biens des communautés 
ecclésiastiques et laïques (1706) ; 

 Arrêt du Conseil d’État confirmant les privilèges et déchargeant 
du dixième denier en échange du don gratuit payé de 4 en 4 ans et 
non de 8 en 8 ans (1712). 

2 E 10 Lettres patentes de Louis XV confirmant les privilèges (1716) ; 
enregistrement au Parlement (1716) et à la sénéchaussée de Lyon 
(1716) ; 

 Supplique aux présidents et trésoriers généraux pour obtenir 
l’enregistrement des lettres patentes de 1724 ; 

 Supplique aux généraux des finances pour obtenir 
l’enregistrement des lettres patentes de 1731 et enregistrement de 
ces mêmes lettres, 1731. 

2 E 11 Arrêts du Conseil exemptant le Franc Lyonnais des dixièmes en 
échange d’un don gratuit, 1734-1742. 

2 E 12 Projet de commission par l’intendant de Lyon pour la vérification 
et la confirmation de privilèges, s.d. 

2 E 13 Mémoires descriptifs des privilèges du Franc Lyonnais rédigés 
lors des demandes de confirmation et de procès contre les fermiers 
des aides, XVIIIe s. 

2 E 14-28 Délimitation et bornage du Franc Lyonnais2. 

1475-1789 

2 E 14 Description sommaire des confins, XVIIIe s. 

2 E 15 Procès-verbaux de visites des limites du Franc Lyonnais et de la 
Bresse et Dombes : visites de 1624, 1746, 1748 et 1759 ; procès-
verbal de la visite de 1746 (Neuville-les-Échets), 1624-1759. 

2 E 16 Délimitation et bornage des juridictions à Rochetaillée, 1475-
1476. 

Lettres patentes de Louis XI contenant celles de Charles VII du 
13 janvier 1455 et demandant au bailli de Mâcon de restaurer 
les droits du roi sur le temporel des églises et abbayes royales 
que s’était appropriés le comte de Bresse (9 avril 1475) ; 

 Procès-verbal des limites des sénéchaussées à Rochetaillée, 
Fontaines etc., fait en exécution des lettres précédentes (3 mai 
1476) ; 

                                                      

2 Voir aussi 2 E 2. 



 8 

 Lettres patentes de Louis XI demandant au bailli de Mâcon de 
replacer les armes et panonceaux du roi plantés le 3 mai 1476 
et arrachés par les gens du comte de Bresse (30 mai 1476) ; 
procès-verbal de remise en place de ces armes et panonceaux 
royaux (6 juin 1476). 

2 E 17 Visite des limites de la juridiction de Rochetaillée (1513, 1517, 
1600, 1618, 1619, 1620, 1623, 1624, 1625, 1626 et 1629), 1513-
1629. 

2 E 18 Enquête de 1556 sur les bornes du Franc Lyonnais à Cuire-La-
Croix-Rousse, suivie des lettres patentes d’Henri II, François II, 
Charles VIII et Charles IX (copie et imprimé de 1714), 1556-
1572. 

2 E 19 Plantations de bornes : dépenses, 1744-1746. 

2 E 20 Plantation de bornes entre le Franc Lyonnais et la Dombes à 
Saint-Didier et Saint-Bernard : procédure, 1748-1789. 

2 E 21 Vérification des limites entre le Franc Lyonnais et la Dombes : 
requête au roi, 1743-1744. 

2 E 22 Limites de Fontaines et de la Bresse : procès, XVIIIe s. 

2 E 23 Montanay : plans de territoires à Neuville et Montanay précisant 
les limites de juridiction (XVIIIe s.) ; extrait d’un acte de 1376 
donnant les limites de Montanay (1722) ; supplique adressée à 
l’intendant de Bourgogne sur les limites de Montanay (après 
1736) ; correspondance adressée à H. de Saint-Didier au sujet des 
limites du Franc Lyonnais et de la Bresse à Montanay (1745-
1746), XVIIIe s. 

2 E 24 Analyses des transactions de 1512 entre la famille de Bourbon et 
l’Église de Lyon portant fixation des limites des terres de Genay, 
Riottier et Saint-Bernard d’une part et des châtellenies 
d’Ambérieux, Beauregard, Trévoux et Villeneuve d’autre part, 
XVIII e s. 

2 E 25 Rivière du Formans, rétablissement de son cours initial : 2 procès-
verbaux extraits des registres du conseil souverain de Dombes, 2 
plans, 1748-1759. 

2 E 26 Terres situées à Neuville : 2 plans, 1720-1760. 

2 E 27 Franc-Lyonnais : 2 cartes et 1 plan, XVIIIe s. 

2 E 28 Atlas : plan cadastral du territoire de Neuville, XVIII e s. 

2 E 29-32 Assemblées générales et syndics. 

1710-1789 

2 E 29 Assemblées : convocations et délibérations (1733, 1749, 1779, 
1780, 1785), 1733-1785. 

2 E 30 Assemblée provinciale de 1787. Sécession du Franc Lyonnais : 
mémoire de la duchesse de Lauzon, discours du syndic général, 
1787. 

2 E 31 Correspondance des habitants du Franc Lyonnais avec la duchesse 
de Lauzon en vue d’obtenir que le Franc Lyonnais forme une 
assemblée provinciale indépendante de celle de Lyon, 1787. 
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2 E 32 Élections et démissions de syndics, députés et procureurs, 1710-
1788. 

2 E 33-132 Impositions. 

1553-1797 

2 E 33-47 Don gratuit ordinaire, 1553-1788. 

2 E 33 Documents généraux : ordonnances, suppliques, répartitions 
(1553, 1564, 1580, 1596, 1636, 1644, 1708, 1712, 1716, 1724, 
1732, 1740, 1748, 1756, 1764, 1772, 1780 et 1788), 1553-
1788. 

2 E 34 Levée de don gratuit : états des frais avancés par le syndic, 
1692-1780. 

2 E 35-46 Rôles, 1572-1788. 

2 E 35 Caluire-le-Vernay (1740, 1748, 1756, 1764). 

2 E 36 Civrieux (1748, 1756, 1764). 

2 E 37 Cuire-la-Croix-Rousse (1712, 1740, 1748, 1756, 1764). 

2 E 38 Fleurieu-sur-Saône (1572, 1708, 1724, 1748, 1764, 1788). 

2 E 39 Fontaines-sur-Saône (1708, 1732, 1756, 1788). 

2 E 40 Genay (1748, 1756, 1764, 1788). 

2 E 41 Neuville-sur-Saône (1740, 1748, 1756, 1764). 

2 E 42 Riottier (1748). 

2 E 43 Rochetaillée (1748, 1764). 

2 E 44 Saint-Bernard (1748, 1764). 

2 E 45 Saint-Didier-sur-Formans (1740, 1748, 1764, 1772). 

2 E 46 Saint-Jean-de-Thurigneux (1748, 1756, 1764). 

2 E 47 Décharge de dixième de 1711 en échange d’un don gratuit 
ordinaire tous les 4 ans au lieu de tous les 8 ans pendant la 
durée de la guerre : requêtes, arrêts, enregistrements, 1710-
1712. 

2 E 48-80 Don gratuit extraordinaire, 1734-1753. 

2 E 48-55 Don gratuit extraordinaire remplaçant le dixième de 1733, 
1734-1740. 

2 E 48 Documents généraux : répartitions, quittances (1734-1740). 

2 E 49 Décharges (s.d.). 

2 E 50-55 Rôles, 1734-1736. 

2 E 50 Civrieux (1735). 

2 E 51 Cuire-La-Croix-Rousse (1735). 

2 E 52 Fleurieu-sur-Saône (1735-1736). 

2 E 53 Fontaines (1735). 

2 E 54 Genay (1734). 

2 E 55 Saint-Jean-de-Thurigneux (1735). 

2 E 56-68 Don gratuit extraordinaire annuel remplaçant le dixième de 
1741, 1741-1749. 

2 E 56 Documents généraux : arrêts, ordonnances, répartition, 
1741-1749. 

2 E 57-68 Rôles, 1742-1749. 
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2 E 57 Caluire-le-Vernay (1742-1749). 

2 E 58 Civrieux (1742-1749). 

2 E 59 Cuire-La-Croix-Rousse (1744-1749). 

2 E 60 Fleurieu-sur-Saône (1742-1747, 1749). 

2 E 61 Fontaines-sur-Saône (1747-1748). 

2 E 62 Genay (1742-1744, 1746-1749). 

2 E 63 Neuville (1742-1744, 1746-1749). 

2 E 64 Riottier (1742-1749). 

2 E 65 Rochetaillée (1742-1749). 

2 E 66 Saint-Bernard (1742-1744, 1746-1749). 

2 E 67 Saint-Didier-sur-Formans (1742-1744, 1746-1749). 

2 E 68 Saint-Jean de Thurigneux (1742-1749). 

2 E 69-80 Don gratuit exceptionnel remplaçant l’impôt de deux sols par 
livre institué en 1746-1747, 1749-1753. 

2 E 69 Répartition : documents généraux, 1749. 

2 E 70-80 Rôles, 1752-1753. 

2 E 70 Caluire (1752-1753). 

2 E 71 Civrieux (1753). 

2 E 72 Cuire (1752-1753). 

2 E 73 Fleurieu-sur-Saône (1752-1753). 

2 E 74 Fontaines (1753). 

2 E 75 Genay (1752-1753). 

2 E 76 Neuville (1753). 

2 E 77 Rochetaillée (1752-1753). 

2 E 78 Saint-Bernard (1753). 

2 E 79 Saint-Didier-sur-Formans (1753). 

2 E 80 Saint-Jean-de-Thurigneux (1753). 

2 E 81-83 Impositions du cinquantième, 1725-1728. 

2 E 81 Correspondances et mémoires pour obtenir l’exemption de 
cinquantième, 1725-1728. 

2 E 82 Adjudication de cinquantième : ordonnances royales, affiches, 
avis, 1725-1726. 

2 E 83 Désignation des adjudicataires pour les différentes paroisses, 
1725. 

2 E 84-96 Imposition du vingtième institué en 1749, 1749-1779. 

2 E 84 Documents généraux : édit du roi de 1749, modèles de 
déclarations, relevé de rôles, affiches, correspondance, reçus, 
1749-1766. 

2 E 85-96  Rôles, 1749-1779. 

2 E 85 Caluire (1750, 1752). 

2 E 86 Civrieux (1750, 1754-1758, 1762, 1767, 1769, 1775). 

2 E 87 Cuire-La-Croix-Rousse (1755). 

2 E 88 Fleurieu-sur-Saône (1755). 

2 E 89 Fontaines (1749-1751, 1756). 

2 E 90 Genay (1749-1751). 
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2 E 91 Neuville (1750, 1763). 

2 E 92 Riottier-Jassans (1753-1754, 1756, 1766, 1775-1776). 

2 E 93 Rochetaillée (1749-1750). 

2 E 94 Saint-Bernard (1778, s.d.). 

2 E 95 Saint-Didier-sur-Formans (1749-1751, 1755, 1758, 1764, 
1773, 1779). 

2 E 96 Saint-Jean-de-Thurigneux (1773, 1778). 

2 E 97-110 Imposition de la capitation, 1676-1787. 

2 E 97 Documents généraux : demandes de décharges et de 
diminutions, réclamations, 1709-1778. 

2 E 98 Relevés des rôles de paroisses (1722, 1728, 1732, 1778-1779), 
1722-1779. 

2 E 99-110 Rôles, 1676-1787. 

2 E 99 Bernoud (1725, 1787). 

2 E 100 Caluire-le-Vernay (1747). 

2 E 101 Civrieux (1731, 1747, 1754, 1756, 1758, 1760-1761, 1767, 
1770-1771, 1773-1775). 

2 E 102 Croix-Rousse (1736). 

2 E 103 Fontaines (1715, 1717, 1772, 1786). 

2 E 104 Genay (1706, 1724, 1734-1735, 1742, 1755, 1761). 

2 E 105 Neuville (1676, 1710, 1714, 1722, 1727, 1737-1738, 1743, 
1745, 1749-1750, 1755, 1763, 1779). 

2 E 106 Riottier (1722-1723, 1754, 1762-1766, 1779). 

2 E 107 Rochetaillée (1748). 

2 E 108 Saint-Bernard (1757). 

2 E 109 Saint-Didier-sur-Formans (1707, 1709, 1746, 1748, 1763-
1765, 1779). 

2 E 110 Saint-Jean-de-Thurigneux (1711, 1745). 

2 E 111-112 Taille, 1613-1787. 

2 E 111 Réclamations contre l’imposition de la taille ou certains fonds 
malgré les privilèges, 1613-1744. 

2 E 112 Enquête du syndic général Versat sur les impôts levés en 1787. 

2 E 113-129 Tentatives d’impositions indirectes, 1643-1797. 

2 E 113 Mémoires du syndic général sur les différentes impositions 
exigées par les fermiers des aides (XVIIIe s.). 

2 E 114-124 Droits sur les vins, 1643-1756. 

2 E 114 Affaire de Lange. Procès entre de Lange et les prévôts des 
marchands et échevins de Lyon qui avaient obtenu un arrêt 
leur permettant d’imposer Cuire-La-Croix-Rousse au même 
titre qu’un faubourg afin de payer les dettes de la ville, 
1679-1680. 

2 E 115 Litige entre les bourgeois de Lyon possédant des biens à la 
Croix-Rousse et les habitants de la Croix-Rousse d’une part 
et les directeurs des aides d’autre part au sujet de la vente au 
détail du vin, XVIIe-XVIII e s. 

2 E 116 Affaire Lamarche. Différend entre Jacques Lamarche et les 
fermiers des aides à cause du vin de son domaine ; demande 
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par Lamarche de confirmation des privilèges ; tentative pour 
faire supporter les frais de son procès par le Franc 
Lyonnais ; procès entre Lamarche et le syndic : examen des 
comptes présentés par Lamarche, 1712-1752. 

2 E 117 Procès de courtage et de jaugeage : opposition du Franc 
Lyonnais à la perception de ce droit nouvellement établi, 
1722-1723. 

2 E 118 Affaire Vialon. Accusation de trafic de vin par les fermiers 
des aides, 1723-1725. 

2 E 119 Affaire Chamar. Poursuite pour commerce illégal de vin par 
les gens des aides, 1727. 

2 E 120 Affaire Fagon. Opposition du Franc Lyonnais au droit de 
remuage. La Saône appartenant tout entière au roi, les 
habitants du Franc Lyonnais ne jouissent plus de leurs 
privilèges lorsqu’ils transportent leur vin sur son cours ; 
nombreux mémoires sur la Saône et la limite du Franc 
Lyonnais, 1733-1734. 

2 E 121 Affaire Billiot. Saisie de vin à la Croix-Rousse par les 
fermiers des aides, 1643. 

2 E 122 Nouvelle tentative des fermiers pour imposer les droits de 
courtage et de jaugeage, 1745-1746. 

2 E 123 Affaire Laurence. Saisie de vin, 1756. 

2 E 124 Reçus des droits acquittés par les habitants de la Croix-
Rousse pour l’entrée de leur vin à Lyon, 1679-1697. 

2 E 125-129 Autres droits d’aides, 1711-1797. 

2 E 125 Droits sur les prés fauchés : reçus de droits acquittés pour 
l’entrée des prés fauchés à Lyon, 1787-1797. 

2 E 126 Droits sur les huiles. Affaires Darmais : perquisitions, 
saisies, 1730-1731. 

2 E 127 Droits de moulage de bois : procès entre les habitants de 
Cuire-la-Croix-Rousse et les mouleurs de bois, 1711-1716. 

2 E 128 Droits d’octroi et de rève : pièces éparses, 1717-1756. 

2 E 129 Droits sur le cuir : différend entre les selliers de Lyon et 
ceux de la Croix-Rousse, 1711-1718. 

2 E 130-132 Opposition du Franc Lyonnais à divers autres droits, XVIIIe s. 

2 E 130 Droits de franc-fief : séchage en faveur de François Rigaud et 
analyse de l’édit de 1495 déchargeant les bourgeois de Lyon du 
droit de franc-fief, XVIIIe s. 

2 E 131 Droit d’insinuation laïque : requêtes et mémoires pour 
l’exemption de ce droit, 1711-1718. 

2 E 132 Droit de prisée : procuration, instructions pour les commis 
(imprimés), 1715. 

2 E 133-139 Milice, police et voirie. 

1594-1788 

2 E 133 Logement des gens de guerre : demandes d’exemption, 
suppliques, arrêts, 1594-1752. 

2 E 134 Levée de la milice extraordinaire d’après l’ordonnance de 1742 : 
demande d’exemption, délibérations, correspondance, 1742-1767. 
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2 E 135 Demande de permission par les fermiers généraux de mettre une 
brigade à Neuville, 1732. 

2 E 136 Règlement contre les vagabonds, 1724. 

2 E 137 Alignement accordé à MM. Lagarde, Chomel, Chevalier et Gayet, 
1788. 

2 E 138 Réfection des chemins de Lyon en Dombes, 1713. 

2 E 139 État des frais occasionnés lors de la réfection des chemins, 1763-
1766. 

2 E 140 Comptabilité. 

1581-1788 
Frais occasionnés par les affaires du Franc Lyonnais aux dépens 
du syndic général lors des démarches pour le maintien des 
privilèges ou de la répartition des impositions : états de frais, 
ordonnances, quittances. 

2 E 141-146 Réparations aux églises et presbytères. 

2 E 141 État des réparations des églises et presbytères faites par l’autorité 
du lieutenant général, 1763. 

2 E 142-146 Devis, état de frais, visites, mandement, suppliques, délibérations, 
rôles, 1734-1789. 

2 E 142  Civrieux, 1743-1744. 

2 E 143  Cuire, 1758-1765. 

2 E 144  Fontaines, 1786-1789. 

2 E 145  Genay, 1735-1764. 

2 E 146  Rochetaillée, 1781-1789. 

2 E 147-148 Successions. 

1691-1739 

2 E 147 Vente des biens de feu Antoine David pour le paiement de ses 
dettes, 1697. 

2 E 148 Succession de François Régade, concierge du château de 
Neuville : transactions passées par le défunt, scellés, inventaire et 
vente de ses biens, 1691-1739. 

2 E 149-150 Affaires ecclésiastiques. 

XVIII e s. 

2 E 149 Dîme de Genay, XVIIIe s. 

2 E 150 Rentes seigneuriales de l’église dans le Franc Lyonnais : 
propositions par H. de Saint-Didier d’acheter une rente de 
l’archevêque de Lyon (1748) ; différend entre Pierre Thollon, de 
Vernay, et les comtes de Lyon (1787), 1748-1787. 

2 E 151-200 Confréries. 

1361-1792 

2 E 151-195 Confrérie de la Charité de Saint-Esprit de Neuville, 1361-1792. 

2 E 151 Inventaire des titres de la confrérie, 1720. 
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2 E 152 Accord entre les confrères et Hugonin Gaignard au sujet des 
droits de ce dernier à la quête dans l’église de Neuville, 1464. 

2 E 153 Exposé juridique des prétentions de l’abbé de l’Ile-Barbe sur 
l’église de Neuville, s.d,. 

2 E 154 Procuration passée par les habitants de Neuville aux recteurs de 
la confrérie leur permettant de procéder aux reconnaissances de 
pensions, 1513. 

2 E 155 Extraits de délibérations, 1778-1779. 

2 E 156 Billets de prise en charge, rôles d’indigents, XVIIIe s, 2 E 157
 Liève de 1587 et comptes de la confrérie, 1587-1595. 

2 E 158 Liève des aides qui doivent des pensions (1612) ; recettes 
(1623-1639), 1612-1639. 

2 E 159 Recettes et dépenses, 1603-1687. 

2 E 160 Recettes et dépenses (1670-1708) ; liève (1720) ; contrats et 
pensions (1654-1662), 1654-1720. 

2 E 161 Recettes et dépenses éparses, 1736-1792. 

2 E 162 Reçus et quittances, 1738-1792. 

2 E 163 État de frais pour Rouguard, avec pièces justificatives, 1670-
1703. 

2 E 164 Liève des pensions dues à l’aumône de Neuville, 1587. 

2 E 165 Liève des pensions dues à l’aumône depuis 1361, 1361-1617. 

2 E 166 Liève des rentes de l’aumône de Neuville, 1361-1586. 

2 E 167 Liève des pensions dues à l’aumône de Neuville, 1722. 

2 E 168 Liève des fermes et des pensions des pauvres de Neuville, 
1766-1773. 

2 E 169 Neuville et Genay : plans terriers, XVIIIe s, 2 E 170 Baux 
à ferme, 1755-1768. 

2 E 171 Droits dus par la confrérie, XVIIIe s. 

2 E 172 Vente et constitution de pension par Pierre Le Court, bourgeois 
de Neuville, sur une vigne sise à Curis, près de Saint-Germain-
au-Mont-d’Or, XVe s. 

2 E 173 Vente par les recteurs de la confrérie à Thomas d’une maison 
sise à Neuville à charge d’une pension annuelle d’un bichet de 
froment, 1409. 

2 E 174 Vente d’une vigne et d’une terre par Antoine Paviot à Pierre de 
Cole, portant reconnaissance de pension d’in bichet de fèves et 
d’une ânée de vin, 1410. 

2 E 175 Transport par Jean de Cole à Jehan Régis, charpentier de 
Neuville, et reconnaissance au profit de la confrérie d’une 
pension d’une ânée et demi de vin et d’un bichet de fèves, 
1415. 

2 E 176 Contrat établissant une pension de 20 sols en faveur de la 
chapelle de Saint-Esprit à Vimy, 1509. 

2 E 177 Fondation d’une pension par Bocher en faveur de la confrérie, 
1520. 

2 E 178 Reconnaissance d’une pension de 7 sols sur un jardin à 
Neuville par Jean et Claude Grotta-Petit, 1538. 

2 E 179 Reconnaissances de pensions (copies) : Pierre Louat (1421), 
Antoinette Loyssard (1429), Jean Depuis (1587), Claude 
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Rottier (1587), Barthélémy Perrin (1587), Jean Cléard (1591), 
Claude Debezane (1647), Antoine Chabassié (1684), Jean 
Tamien (1713), Antoinette Perricard (1737), Claude Sailliard 
(1766), Claude Pichat (1767), Jean Rouher (1771), 1421-1771. 

2 E 180-195 Procès en reconnaissance et paiement de provisions, 1454-
1780. 

2 E 180 Contre Jean La Court pour une pension sur une terre sise à 
Collonge (1454). 

2 E 181 Contre Pierre Gonnard (1650-1724). 

2 E 182 Contre Louise Ferrary, veuve Louis Rousselet (1676-1700). 

2 E 183 Contre Benoît et Gaspard Page (1683-1780). 

2 E 184 Contre Alexandre Rolachon (1692-1712). 

2 E 185 Contre Catherine Glatoud (1701-1718). 

2 E 186 Contre François et Pierre Barrel (1721). 

2 E 187 Contre Benoît Bernard (1721-1723). 

2 E 188 Contre Jean Tamien (1729). 

2 E 189 Contre Simon Petiot, intendant du maréchal de Vileroi, lors 
de la succession de François (1730-1739). 

2 E 190 Contre Jean Vicard (1761-1764). 

2 E 191 Contre Louise Favrot (1651-1724). 

2 E 192 Contre Jean Favrot (1723-1724). 

2 E 193 Contre Benoît Malaval (1684-1746). 

2 E 194 Contre Marc malaval (1722-1762). 

2 E 195 Contre Jean et Joseph Saillard (1683-1724). 

2 E 196 Confrérie de l’Assomption de la Vierge de Neuville. Pension de 3 
livres établie sur une maison rue de la Pérollerie et mouvant de 
Saint-Paul, 1463. 

2 E 197 Confrérie du Saint-Sacrement de Neuville. Lettre d’érection de la 
confrérie (1671) ; fondation d’une procession pour les morts avec 
Libera me et messe de Requiem les lundis de fête (1674) ; 
reconnaissances de pensions et demandes d’exploits d’assignation 
(XVII e s.) ; quittances (1773), 1671-1773. 

2 E 198-200 Confrérie du Saint-Rosaire de Neuville, XVII e s.-1743. 

2 E 198 Registre de réception des confréries et des recettes et dépenses, 
1708-1743. 

2 E 199 Bureau des pauvres de Genay, XVIIe s. 

2 E 200 Doubles d’imprimés, ordonnances et édits royaux, XVIIe s. 

 


